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LA CARTE-POSTE 
Il fut un temps où lai France avait 

l ' initiative de toutes les améliorat ions, 
d e . tous les progrès , aussi Lien dans 
l 'ordre moral que dans l 'ordre purement 
économique. 

Aujourd 'hui , nous avons changé tout 
cela ; et c'est à la queue de la procession 
que notre pays marche , tout en cont i 
nuan t à se donner des airs importants 
et satisfaits. 

La carte-poste — que notre admin is 
tration a fini par se laisser ar racher par 
l 'Assemhlée, en y mettant tout le mau
vais vouloir possible — la carte-poste, 
disons-nous, a été imaginée en Autriche 
en 1 8 0 9 ; l 'Angleterre et la Prusse l'a
doptèrent en 1870 ; la Belgique, la 
Suisse» la Hollande, la Russie, la Suède 
et la Morwége sont venues ensuite. L'Es
pagne , l 'Italie et le Portugal sont à la 
veille d ' introduire cette amélioration 
dans leur service postal. La Turquie et 
la Grèce sont les seuls pays d 'Europe 
qui paraissent n'y pas songer. 

Maintenant,si nous arrivons des der 
niers, avons-nous au moins le méri te de 
faire mieux que ceux qui nous ont de
vancés ? Hélas nous faisons pi re . La 
carte-postale française coulant 11) et 15 
centimes, coûte en réalité plus cher que 
la lettre fermée anglaise, laquelle ne 
coûte qu 'un penny 10 centimes pour 
circuler dans toute l 'étendue du Hoyau-
me-Uni. Par tout ail leurs qu 'en Angle
terre la carte-postale coûte moins de 10 
centimes. On dirait que l 'administrat ion 
française n 'ayant pu réussir à faire écar
ter absolument cette malencontreuse 
invention, s'est arrangée pour la rendre 
à peu près stérile. Combien de person
nes qui , pour un ou deux sous de p lus , 
préfèrent écrire une lettre close que de 
tracer sur une carte à découvert même 
la chose la plus banale ! 

La carte-poste n'a un succès possible 
qu 'à la condition d'être à très-bon mar 
ché, de ne coûter qu 'un sou comme en 
Angle te r re . Par tout où elle a été créée 
dans ces condit ions, elle a augmenté les 
recel tesdel 'adminis t ra t ion sans produire 
une diminut ion appréciable dans les re
cettes provenant des lettres fermées. 

« L'Angleterre, dit M . Levasseur, a 
mis en vente la carte-poste à un demi-

f ienny, c 'est-à-dire à moitié prix de la 
ettre ord ina i re . Il en a été vendu 7 5 

mill ions en 1 8 7 1 ; et cependant le n o m 

bre des lettres a continué à s'accroître : 
91S millions en 1871 , contre 8 8 3 mi l 
lions en 1870 . Le même progrès a eu 
lieu en 1872, et a porté à la fois sur les 
lettres et sur les car tes-poste . Un fait 
digne de remarque est que la progres
sion des lettres a été plus rapide 
qu ' auparavan t . Il n'y a pas à s'en 
étonner : une demande appelle une 
réponse, et telle question qui a pu être 
posée à découvert sur la car te-poste 
nécessite des explications qui exigent le 
secret ou le développement de la lettre 
cachetée. » 

II est possible, cependant , et même 
probable , qu 'en dépit de l 'élément d'in
succès introduit dans la c a r i e - p o s t e 
française par l'élévation de son prix, elle 
procure un bénéfice à l 'adminis t rat ion, 
quoique moins grand que celui sur 
lequel on aurait pu compter si son pr ix 
avait été plus modé ré . Le progrès a 
en lu i -même une force telle qu 'on peut 
le re tarder ou le ralent ir , mais qu 'on 
ne saurait le suppr imer absolument . 

Quelques personnes ont manifesté la 
crainte qu 'étant donné l'esprit gouailleur 
de notre nat ion, la carte-postale ne d-evint 
entre les mains d 'un loustic un moyen 
de faire de grosses farces ou de diffamer 
les dest inataires . Voici la réponse que 
fait M. Levasseur à celte objection : 

Ou peut prévoir un danger : des eunemis 
ou ds grossiers plaisants peuvent abuser de ! 
la correspondance ouverte pour diffamer ou j 
injurier les personnes. Le t'ait ne. parait s'être ! 
produit que rarement ; mais déjà plusieurs I 
admiuisUations se sont mises sur leurs gar- j 
des; en Allemagne, les employés de la poste ; 
sont invités à ne pas envoyer les cartes- i 
postes qui contiendraient des expressions 
injurieuses ou contiaiies aux bonnes mœurs; j 
eu Belgique, ils les transmettent directement \ 
aux t i ibunaux.i l faut punit sévèrement les 
méfaits ; il ne faut pas priver toute une so
ciété d'uue institution utile parce que quel- I 
ques misérables peuvent «*>-abuser: 

Enfin, depuis le l o janvier , la France ! 
est en possession de la carte-postale ; il i 
sera cur ieux d e suivre l ' expér imenta t ion 
que l 'administrat ion a consenti à faire, 
et de vérifier si cette fois .encore les 
grosses taxes ne sont pas aussi s téri les j 
q u e les petites sont fécondes. 

Les dissent iments du centre gauche 
tendent de plus eu plus à s 'accentuer . ; 
Lu groupe Christophle s 'est r éun i pour : 
en tendre le d i scours -p rogramme du 
président . Ce discours , qu 'on peut se \ 
dispenser d é l i r e , parce qu'i l sera facile | 
au premier avocat venu de l ' impioviser ' 
sur le thème de la républ ique conserva
trice, avait pour bu t d 'expl iquer pourquoi ; 
on allait a gauche pour éviter d 'aller à j 
d ro i te . Pendan t que M. Christophle j 
pérore devant ses iidèîes, M . Casimir 
P i l i e r , qui a ouvert une conférence ! 
« au coin du quai » est fort occupe à ! 
t rouver une ense igne . On avait dit d 'à- ; 
bo rd : Réunion delà république conser
vatrice. C'était trop court ; on a trouvé : 
Réunion des députée conservateurs de 
la république libérale. Cel te l'ois c'était 

t rop long ; on a proposé : Réunion des 
républicains conservateurs et cela ne 
satisfait pas encore. 

Nous demandons pardon à nos lec
teurs de cette comparaison un peu tri
viale, mais M . Casimir Périer nous rap
pelle cet industriel , gérant d 'un établis
sement de bains à Par is , qui avait 
d 'abord pris pour enseigne : Bains à 
dix sous pour femmes à fond de bois, 
puis l'avait ainsi changée : Bains à fond 
de bois pour femmas à dix sous, e t ,har
celé par les plaisanteries, se mettait 
l 'esprit à la torture pour trouver une 
inscription qui ne prélat pas à r i r e . 
Pourquoi ne pas accepter tout simple
ment la dénomination de groupe Casi
mir, jusqu ' à ce que In bon sens et la 
logique aient fait enfin accepter par loua 
ces espri ts indécis l 'unique clnssifica-
lion qui doive être appliquée à l 'Assem
blée : Radicaux. — Conservateurs . 

C o m m i s s i o n î l e s T r e n t e 

La commission des Trente s 'est réu
nie hier à une heure , et une vive discus
sion s'est élevée. 

La majorité entend faire ses réserves 
sur la question constitutionnelle. 

MM. A. Crévy et Arago, devontce t le 
ferme at t i tude, ont protesté et pré tendu 
que c'était là une manière singulière de 
ras su re r le pays, en se réservant a i m i 
de pouvoir, d 'un jour à l 'autre, changer 
la forme du gouvernement . 

I I . de Labasse l iè rea v igoureusement 
r épon ju qu'il ne comprenait pas cette 
protestat ion; que la réserve demandée 
avait élé acceptée p a r l e gouvernement , 

.et qu'elle était une des conditions sine 
guâ non de l 'examen de propositions qui 
pourraient fai^e préjuger d 'une forme de 
gouvernement . 

M. Grévy revient sur son observation 
et voit dans ces réserves une protes ta
tion, une lutte ardente contre le sage 
Message du président, et un retour à la 
proposition Kerdrel . 
. M.. dlAiidifïrel-Pasquier répond que 
c'est parfaitement exact, et que la pro
position Kerdrel n'avait pas d 'autre but . 

Les cons idéran ts du projet de loi ont 
été adoptés , sauf rédaction, par 20 voix 
contre 3. 11 avait 5 abstentions et 2 ab
sents , dont malheureusement M. Lucien 
Brun . 

Les abstent ionnis tes sont MM. Ricard, 
Duchàtel , Max Richard, Duelerc et 
Martel . 

On a volé également l 'article 1e r rela
tif au Message par lequel le président 
de la Républ ique doit demander à l 'As
semblée d 'è l re entendu. 

Vu l 'heure avancée, la discussion su r 
la présence de M. Thiers aux interpella
tions a été renvoyée à lundi . 

M. le duc Deeazes a demandé à faire 
ses réserves su r ce point. 

. — 
Les journaux catholiques de Rome, 

démenten t comme un fait de pure in
vention la nouvelle d'un prétendu télé
g r a m m e envoyé par le Pape à l'occasion 
de la mort de «l 'empereur.» 

« Le Saint -Père , duns son inépuisable 
» chari té, dit la Voce delta Verita,priera 
» pour son âme, mais c'est tout. » 

VElat reçoit la communication sui
vante : 

Malgré tout ce qu'on a pu dire contre 
les projets prêtés au président de la 
République et relatifs à l 'évacuation to
tale du terri toire, nous pouvons garant i r 
que M. Thiers fait de cette importante 
question l'objet de sa constante préoc
cupation, de son attention quotidienne. 

Les négociations qui s'y rat tachent , 
sont officieusement engagées depuis 
cinq ou six semaines . Mais ces négo
ciat ions, longues, délicates, présentent 
une double difficulté : !a difficulté 
politique el la dillicullé financière. 

La première a trait aux pourpar lers 
engagés avec VAllemagne toujours om
brageuse et souvent cassante ; les pour
parlers continuent néanmoins avec cer 
t i tude de succès . 

La seconde regarde les négociations 
avec les banquiers de l 'Europe, âpres 
au gain et dont il s'agit d 'acquér i r les 
s ignatures au meilleur compte possible. 

R E V U E D E L A P R E S S E 

L'A venir national c o n s t a t e que l'ac
cord ne s'est pa-; encore établi entre 
M. Thiers et la Commission des Trente . 

t 11 n'eu est pas surpris, du reste, attendu 
que « quand on cherche l'impossible, quau d 

: ou cherche la conciliation entre deux chose 
inconciliables, entre la république et la mo^ 
narchie, il est naturel qu'on ne trouve pas. " 

Le Bien public,confiant dans l 'avenir, 
incline à croire que M. Thiers n ' aura 
pas d ' au t res sacrifices à faire à la Com
mission que ceux indiqués par le projet 

j de M. Talion, et qu'il a déclaré accepter: 
vote, au lendemain et hors de la pré-

, sence du président , des lois à la dis^us-
bion desquelles il aura pris part : droit 
de veto suspensif et responsabil i té pour 
le président et les minis t res , chacun en 
ce qui le concerne personnellement , des 
actes du gouvernement et de l 'adminis-

I t r a t ion . 
«•Nous ne disons pas, ajoute le Bienpublic, 

l que ce soit là le summum du gouvernement 
républicain et l'idéal de la démocratie parle-

; meutaire. Mais enfin, comme modus tivendi, 
• comme transaction, c'est encore, etnousnous 

en rapportons au juge le mieux et le plus 
I haut placé pour prononcer, ce qu'il y a de 

plus acceptable et ce que le bon sens de la 
Commission nous encourage à croire pro-

! chainement accepté. » 
Le Français félicite les membres de 

la majorité du zèle qu' i ls déploient à 
| l 'Assemblée, et qui leur assure si sou-
' vont la victoire dans les réunions des 
; bu reaux . Le Français les engage en-
j suite à persévérer et à se hâter d'attein-
• d re le but qu' i ls poursuivent . 

« La vraie question, ajoute-i-il, est de 
; savoir comment le pays sera gouverné d'ici 
| aux prochaines élections; mais cette ques-
j lion devient d'autant plus grave et plus ur

gente à résoudre que chaque jour l'échéance 
des élections se rapproche. Il importe donc 
moins pour la majorité d'obtenir la victoire 
complète, que delà gagner vite. » 

La Patrie persiste à penser que l'As-
! semblée ne peuljpas permettre à M.Thiers 

« d ' intervenir dans la discusion des in-
i terpellations . » 

L'Ordre s 'attache à démontrer que 
« l'appel au peuple reste la seule doc
trine de s a l u t . . . l 'arche qui porte la ci
vilisation. » 

La France ne croit pas un traître mot 
des brui ts de fusion qu'on fait courir de 
nouveau depuis hier . Elle expose en ces 
termes les raisons de son incrédulité : 

« Si l'on venait nous dire : « Les princes 
d'Orléans acceptent le drapeau blanc, » ou 
bien : « Le comte de Chambord se rallie au 
drapeau tricolore »; si on ajoutait que le 
comte de Chambord comprend l*«nnon&rchia 
comme l'entendent les d'Orléans, la monar
chie constitutionnelle et parlementaire, ou 
que les d'Orléans la comprennent comme la 
définit dans ses manifestes le comte de Cham
bord, alors nous pourrions discuter sérieu
sement l'annonce de la fusion. Mais, jusque-
là, ce sont propos en l'air, peu dignes d'at
tirer l'attention des esprits politiques. La 
parole de M. Casimir Périer demeure l'ex
pression exacte de la vérité : « Il n'y a pas 
actuellement de programme monarchique qui 
puisse rallier sous le même drapeau tous les 
partisans de cette forme de gouvernement. » 
ltéglons-uous sur ee fait, si nous ne voulons 
nous exposer à de dangereux mécomptes. » 

La Liberté déclare de son côté, que la 
fusion « est devenue irnposible » depuis 
que les cadets ont porté la .couronne. 

\* Union accueille ces bru i t s» comme 
une preuve nouvelle de la facilité, d ' un 
accord » qu'elle a toujours dési ré , mais 
qui" ne peut se réaliser dans un acte. 

« Bien penser et bien parler, dit-elle, c'est 
le fait d'un cœur honnête et d'un esprit 
élevé : bien agir, c'est la qualité maîtresse 
qui révèle un caractère et sans laquelle tou
tes les autres ne serviraient qu'à accroître 
la responsabilité du prince dont l'intelligence 
comprendrait le devoir que sa volonté n'ac
complirait pas. 

U Union dit plus loin : 
« Les hommes d'ordre qui ont demandé 

l'ordre à l'Empire appartiennent par cet 
instinct d'ordre à la Mouarchie ; et dès ce 
momeut, nous les tenons pour acquis à no
tre principe, sous peine de se déclarer eux-
mêmes inconséquents, et de se condamner à 
devenir instruments de Révolution, après 
qu'ils avaient pu se croire instruments d'au
torité. 

C'est ce travail qui va se produire et qui 
va justifier le mot : t II n'y a plus qu'une 
Monarchie ! » mot qui ne diffère guère du 
nôtre : « Il n'y a QUE LA MONARCHIE ! 

Voici ce que dit, de son côté le Jour
nal de Paris : 

« Les princes d'Orléans ne soulèvent au
cune compétition dynastique il n'y a point 
parmi eux de prétendant au trône. Si un 
jour la monarchie devait être rétablie, elle 
ne pourrait l'être que par la libre volonté et 
sur la triple base de l'égalité civile, de la 
liberté politique et religieuse, et des garan
ties constitutionnelles. Dans ces conditions, 
l'aîné des princes de la maison de France 
seiait le représentant naturel de l'idée mo
narchique • en toui cas, il ne trouverait pas 
de compétiteur dans >a famille. Ces senti-
tneuts ne sont pas seulement ceux du comte 
de Paris: ce sont ceux du duc d'Aumale et 
de tous les princes d'Orléans. » 

La Gazette de France s 'occupe de la 
loi que la Chambre discute actuel le
ment ; elle exprime l'opinion qu'il faut 
« re- t i tuer l 'enseignement à la seule 
initiative de la société sous le contrôle 
et la surveillance de l 'Etat .» 

Le Courrier de France t ra i tant le 
même sujet approuve complètement la 
doctrine développée par I I . Johns toa . 
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